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Maladie professionnelle

Article 579 du Code judiciaire.

Arrêt contradictoire,   

définitif

EN CAUSE DE :

Monsieur D. P.,   

Appelant, comparaissant par son conseil Maître Cauchies,  avocat à Quaregnon ;

CONTRE :

LE FONDS DES MALADIES PROFESSIONNELLES, en abrégé F.M.P., établissement public dont le siège est établi à 1210 Bruxelles, Avenue de l’Astronomie,    n° 1 
Intimée, comparaissant par son conseil Maître Vallée, avocat à La Louvière ; 

******               

La Cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu l’appel interjeté contre le jugement contradictoire prononcé le 5 septembre 2007 par le tribunal du travail de Mons, appel formé par requête reçue au greffe de la Cour le 1er octobre 2007 ;

Vu, produites en forme régulière, les pièces de la procédure légalement requises, et notamment la copie conforme du jugement entrepris ;

Vu les conclusions de la partie intimée déposées au greffe de la Cour le 30 novembre 2007 ;

Vu les conclusions de la partie appelante reçues au greffe de la Cour le 7 décembre 2007 et déposées également à l’audience publique du 26 mai 2008 ; 

Entendu les conseils des parties, en leurs dires et moyens, à l’audience publique du 28 avril 2008 ; 

*******

RECEVABILITE.
Par requête reçue au greffe de la Cour le 1er octobre 2007, Monsieur D. P. a relevé appel d’un jugement contradictoire rendu le 5 septembre 2007 par la première chambre du Tribunal du travail de Mons.

L’appel de ce jugement est recevable.

FONDEMENT.
I. Les faits.

En raison de l’accession de Monsieur D. P. à l’âge légal de la pension de retraite (65 ans), le F.M.P., ne tenant plus compte des facteurs socio-économiques, a ramené son taux d’incapacité permanente partielle :

· de 30 à 15% en ce qui concerne la pathologie de silicose (décision du 23 mai 2005),

· de 11 à 10% en ce qui concerne la pathologie de surdité bilatérale (décision du 6 juillet 2005).

II. Rétroactes de la procédure.

Saisi du recours de Monsieur D. P. tendant à la révision en aggravation de ses incapacités permanentes, la première chambre du Tribunal du travail de Mons a, par jugement interlocutoire du 11 janvier 2006, ordonné une mesure d’expertise et désigné à cette fin le docteur V. IDE.

Le docteur IDE a déposé son rapport au greffe du Tribunal le 28 novembre 2006.

Il conclut que le taux d’incapacité permanente physique de Monsieur D. P. est, à partir du 22 juin 2004, de :

· 25% en ce qui concerne la pathologie de silicose, code 130.111 ;

· 10% en ce qui concerne la pathologie de surdité, code 1.603.

Par jugement prononcé le 5 septembre 2007, la première chambre du Tribunal du travail de Mons a entériné les conclusions du médecin expert désigné et, faisant application de l’article 35 bis des lois coordonnées du 3 juin 1970, a dit pour droit ne pas y avoir lieu de retenir de taux pour les facteurs socio-économiques.

III. Saisine de la Cour.

Monsieur D. P. est en appel du jugement rendu le 5 septembre 2007 et demande à la Cour :

· de dire son appel recevable ;

· de le dire fondé ;

· de fixer le taux d’incapacité permanente en y incluant les facteurs socio-économiques, c’est-à-dire :
25% + 15% = 40% (code 130.111)
10% + 5% = 15%( code 1.603) ;

· de condamner le FMP aux frais et dépens de l’instance d’appel.

IV. Le Droit – Discussion.

L’article 35 bis, alinéa 3 des lois coordonnées relatives à la réparation des dommages résultant des maladies professionnelles dispose que :

« Si la victime atteint l’âge de 65 ans après le 31 décembre 1993, la diminution  de la capacité de gain normale produite par la limitation effective des possibilités de travail sur le marché de l’emploi ne sera d’office plus indemnisée à partir du premier jour du mois qui suit celui au cours duquel elle atteint l’âge de 65 ans ».

En l’espèce, Monsieur D. P., né le 21 septembre 1939, a atteint l’âge de la pension de retraite le 21 septembre 2004.

A compter du premier jour du mois suivant l’accession à l’âge légal de la retraite, Monsieur D. P. ne pouvait en principe plus prétendre au bénéfice des facteurs socio-économiques.

Par décisions des 23 mai 2005 et 6 juillet 2005, le FMP a notifié à Monsieur D. P. ses nouveaux taux d’incapacité temporaire partielle en n’y intégrant plus les facteurs socio-économiques en conformité avec l’article 35 bis, alinéa 3 des lois coordonnées.

Force est donc à la Cour de constater que le FMP a, par conséquent, fait une application adéquate de l’article 35 bis des lois coordonnées en sorte que le jugement entrepris qui a entériné les conclusions du docteur IDE sera confirmé.

*******

PAR CES MOTIFS,

La Cour,

Statuant contradictoirement,

Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24,

Déclare l’appel de Monsieur D. P. recevable mais non fondé ;

L’en déboute ;

Confirme le jugement entrepris ; 

Condamne le FMP aux frais et dépens de l’instance, liquidés à la somme de 2.349,94 € mais réduits à la somme de 145,78 €. en application de l’article 4 de l’arrêté royal du 26 octobre 2007 (fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l'article 1022 du Code judiciaire et fixant la date d'entrée en vigueur des articles 1er à 13 de la loi du 21 avril 2007 relative à la répétibilité des honoraires et des frais d'avocat);

Ainsi jugé et prononcé, en langue française, à l'audience publique du 9 juin 2008 par le Président de la  2ème Chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Monsieur Ph. BRON, Conseiller présidant la Chambre,

Monsieur Ch. WILLAERT, Conseiller social au titre d'employeur,

Monsieur A. WINS, Conseiller social au titre de travailleur ouvrier,

Madame C. TONDEUR, Greffier.







